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INTRODUCTIO

po l lu tion consti tue aujourd
'

hui une menace sérieuse pou r la me

Ce t te dern ière reço it chaque année env iron tro i

de mètres cube d
'

eaux usées non épurées , pendant que le

côtières y déversen t plus de 100 millions de tonnes de déchet

En outre
,
le quart du trafic pétro lier mondial traverse la me

avec en permanence tro is cents pétrolier

d
'

assurer une meilleure pro tection du mil ieu marin
,
l

'

Algérie

la Convention de Barcelone du 16 février 1976 ( 1 ) et les autre

.Professeuren Droi t, Un iversité de Annaba-(*)



Pro toco les no tammen t le Pro toco le relatif à la préven tion de l

de la mer Médi terranée par les opéra tions d
'

immers io

par les navires et aéronefs du 1 6 février 1976 (2) et l

re latif à la pro tec tion de la mer Méd i terranée con tre l

d
'

or ig ine te llurique du 1 7 mai 1 980 (3 ) . Mon é tude vi se

l
'

é tat d
'

app lication en Algérie de la Convention de B arcelone e

Pro toco les p réc i té s e t la ques tion de l a m ise en place de

chargées de veil ler à leur respec t , de rechercher s
'

il ex is t

po l i tique nationale de lutte con tre la po l lu tion à la lum ière de cel l

es t consac rée dans le disposi tif conven tionnel . Enfin ,
i l s

'

ag i t d

su r l
'

ac tion menée en Algérie dans la prévention e t la lu tt

la po llu tio

1 - L
'

état d
'

app l ica tion du disposi tif convent ionne l de lutt

la po l lution en mer Médi terrané

m i se en app l ication de la Conven t ion de B arce lone du 1 6 févrie

[isde p ro toc o le s e t de p ro toc oآاصاص@سايا،ك

adop té s : l e4)ساضأاساصا

r@اشا Méditerran+سمااءْاكأ،اث@اكا"صا4ْساأ@14اسا

s duآrone*آثاشاقاكا@أشاق

r 1 976 ,
le p ro toco le re l ati f à l a p ro tec t ion de la me i،1صا

éditer
r

anée con tre la pol lu t ion d
'

origine tellurique du 17 mai 1980 e

Pro toco le relatif aux aires spéc ialement pro tégées de la Médi terrané

3 av ri l 1 9 80 . L
'

A lgérie a ra tifié l
'

en sem b le du d ispo s i t i

relatif à la préven tion et la lutte con tre la po llu tion d

environnement marin . Selon l
'

artic le 1 23 de la Cons titution , les traité

par le Président de la Répub lique sont supérieurs à la lo i . E

les traités dûment ratifiés se placen t en deux ième positio

la hiérarchie des normes après la Constitution e t avant la loi . Un

contraire ne saurait recevoi r d
'

appl ication . Les dispos itions d
'

un

régul ièremen t ratifiée peuven t être invoquées devant le

outre ,
les parties con trac tantes ont pris l

'

engagement de prendr

me sure s approp riées pour p révenir , rédu ire e t combattre l



pollu tion . Dans le d ispositif conventionne l
,
cet engagemen t généra l es

sans cesse réi tér

A - L
'

adop t ion des tex tes d
'

app l ication des prescription

ac tion nationale en vue de pro téger la mer Méd iterranée contre l

s
'

es t intensifiée ces dern ières années . On a pris consc ienc

la po l lu tion est devenue un véri table dange

la partie algérienne a pris les mesures nécessai res presc ri te

le d ispositif convent ionnel pour pro téger sa mer terr itoriale de

de la po l lu tion . Un système répress if très sévère a été m is e

La lo i n
°

8 3 - 03 du 1 5 février 1 983 relative à la pro tec tion d

en v i r o n n eme n t a p révu d es pe ines péc u n i a i re s e t a u s s

emp ri sonnemen t en cas de po l lu t ion des espaces ma r i times pa

l
'

immers ion ou par les hydrocarbures . A ins i , aux termes de l
'

artic le

سالأ7؟أءساصاصا،لا000.500

lشاصاص@ثه
'

une dشاولشااشاشا+لا4شا"

cidشا3)شما ive du doub le de ces pe inالاقشاصاسا

d
'

un bât imen t algérien ou tou t commandan t de bord d
'

u

algérien ou tou te personne assuman t la conduite des opération

imme rsion en mer sur des engins algériens ou p late formes fixes o

sous j u rid ic tion algérienne , qu i se sera rendue coupab le
"

ons aux d ispos i tions des articles 48 et 49 de la présen te loi

même d i sposi tion s
'

app l ique au capi taine d
'

un bâtimen t é trange

(5)lorsque l
'

immers ion a eu l ieu dans les eaux territoriales nationale

san tion es t enc ore p lus lourde en c as de po llu tion par le
"

nonobs tan t les

judiciaires en cas de dommages causés à tou te personne e

marin aux ins tallations , est punis d
'

un emprisonnemen t de un

ans et d
'

une amende de un à cinq m illions de dinars ,
l

'

infraction

artic le 54 de la présente lo i suivie d
'

un rejet à l
'

in térieur des eau

ا@

territoriales d
'

hydrocarbures ou de mélanges d
'

hydrocarbure

1



Les d isposi tions répress ives son t aggravées en cas de pollu tio

et même involontaire . Ainsi , aux termes de l
'

article 63 & 1 e

de la lo i n
°

8 3 - 03
"

lo rsque les nécess i tés de l
'

enquête ou de&

l
'

information ainsi que la gravité de l
'

infrac tion l
'

exigent , le bâtimen

eng in ou p late forme qu i a servi à commettre l
'

une de

visées
,
à l

'

artic le 48 de la présente loi peu t être immobilis

'surdécision du procureur de la République e t du magis trat sais

tout momen t
,
l

'

au torité j ud ic iaire compétente peu t ordonner l

de l
'

immobi l i sati on s
'

i l es t fourn i un cau tionnement dont elle fix

mon tant e t les modalités de versemen t
"

. En ou tre , l
'

amende e t mêm

emprisonnemen t son t prononcés lo rsque la po llution a é té comm is

la mer territoriale et lorsqu
'

il s
'

agi t d
'

un ac te dé libéré et même no

grave de po llu tion . Selon l
'

article 7 1 /2 de la loi n
°

83 - 03
"

es

d
'

une amende de 50 . 000 à 500 . 000 DA
,
le cap i taine q u i , pa

imp rudence ,
ina ttention ,

nég l igence ou inob servation de

et rég lemen ts ,
a p rovoqué ,

n
'

a pas maîtr isé ou n
'

a pas év i té u

eaux sou sاشالأولالأألاشاْب@ْشا

83أشاإصا - 03 p révo i t que le rشاْول

v i ter un dangerشا
ا

لأأولشاشاآأشاسالأولشا4

humaine ouشا+أشاثا4شا@،اثاشأشا

.l'environnemen t n
'

est pas pun issab l

ou tre , en vue d
'

obl iger les un ités indus trielles à p rendre de

pour lu tter contre la po l lu tion de l
'

environnemen t , la loi d

ouللا

pour l
'

environnement . Cette taxe sera versée dans un fond

pour l
'

env ironnemen t qu i perme ttra de subventionner u

nombre d
'

activités en faveur de l
'

environnement . Ains i , l
'

Algéri

repris le principe du pollueur
-

payeur consacré universellemen

répression considérab lement renforcée nous parait adaptée au bu

à savoir la prévention et la lu tte contre la pollution de la me

obl igation d
'

informer formulée dans la Conven tion de Barcelon

1 6 février 1976 a été m ise en application dans la règ lemen tatio

1



algérienne . L
'

article 2 du décret n
°

83 - 5 80 du 22 oc tobre 198 3 (6) fai

au cap i taine de tou t navire nav iguan t à proxim i té ou

in térieur des eaux territoriales algériennes d
'

adresser un messag

tou t événemen t survenan t à bord et qui es t de nature

une incidence sur l
'

évolution no rmale du navire . Le messag

parven ir aux autorités maritimes concernées et le service nationa

l
'

artic le 20 du décret n
°

8 8 - 228
,
toute

،

est tenue de signaler au m inistre chargé de l
'

environnemen t e

serv ice national des gardes cô tes tout inc iden t ou s i tuation qu i fai

qu
'

i l y a ou qu
'

i l va y avo ir immers ion à l
'

inté r ieur ou a

large des eaux territoriale

d ispos itions de la Convention de Barcelone du 1 6 févrie

et des Pro tocoles préc ités sont formu lées de façon suffisammen

et n
'

on t pas beso in de tex te d
'

app l ication . Les au tori tés nationale

repri s ces d is pos i t i o n s . o n peu t c i ter
,
à t i tre d

'

exemp le ,
le

du Pro toco le re la tif à la coopération en matiè re de lu tte

diساس@3، terranée par les hyd rocarbu r7صا

n tساs i tua t ion c ri t iq ue ,
n o tammلماك)،سا4ْسا

t aux p i lotes:صا8آشا

l a partie4آسالأ
1

ncernée tous les acc iden ts causan t ou pouvan t causer une po l lu tion

des eaux de la mer par les hydrocarbures et autres substances nu is ible

références répé tées du d i sp os i t i f jurid ique in terne à l

de B arcelone du 1 6 février 1976 ,
aux Protocoles précités e

leurs annexes es t une preuve de l
'

attachemen t de la partie a lgérienn

instruments jurid iques in ternationaux qu
'

elle a ratifié . Ainsi
,
i l es

référence à la Convention internationale pour la prévention de l

po llution des eaux de mer par les
hydrocarbures , signée à Londres l

1954(7 ) , aux annexes du Pro tocole relatif à la préven tion de l

de la Méditerranée par les opérations d
'

immersion effecu tée

les navires e t aéronefs du 1 6 février 197 2 (8 ) , notammen t le

1 et II . déterminant les déchets et matières dont l
'

immersion es

et les autres dont l
'

immers ion es t soum ise à l
'

obl igation

d
'

ob ten ir un perm is . Selon l
'

article 3 du décret n
°

8 8 - 228 préc it

lس@
'

immersion est interdi

1



1 . Lorsque les déche ts con tiennent une ou plus ieurs substance

à l
'

annexe 1 du Protoco le re latif à la préven tion de l

de la mer Méd i terranée par les opéra tions d
'

immers io

par les nav ires e t aéronef

Dans les zones maritimes présen tant des intérêts particuliers d

de vue sécu ri té e t sur les p lans économ ique e t éco logiqu

ceux men t ionné s dan s la partie C de l
'

annexe III d

c ité ci - dessu

Au mo in s de 1 2 m i l les de la te rre la p lu s p roche e t à un

inférieure à deux m illes en ce qui concerne les déchets tel

con teneurs ,
ferrai l les , déchets métall iques , plate fo rmes et autre

p lacés en mer
,
a insi que les épaves de navire

immers ion de ddchets autres que ceux men tionnés aux annexes I e

un perm is généralأءساشالمشا4شاشأ

.iqueآ

vresسااسا@أْصاساول+ألأشا*احساسا4ساياصماه

tles]ثاسا Pro toco4شا3اشا+ثاشاا@سا1ْسايالمشاشالأاصاهصاشاول

,fini,les cond i tionsصا8صاأول")صاا@شاشاك4آشا
ا

ا"ساْسا4

che ts suscep tib les de po l lue sصا4صا

s mettant en app l ic ation les،@ساص@شا

ons énoncées dans le Pro toco le relatif à la p réven tion de l

par les opérations d
'

immers ion effec tuées par les nav ire

aéronefs du 1 6 février 1 976 . Ain s i , l
'

immersion dan s la me

ne peut avo ir l ieu sans l
'

accord préalab le exprèss de l
'

Eta

Ce son t les au torités nationales qu i dél ivren t les d ifféren t

au torisan t certaines immersions . D
'

autre part , un décret exécuti

94 - 279 portant organisation de la lu tte contre la pollu tion maritim

insti tuan t des plans d
'

urgence , a été adop té en date du 1 7 septembr

1 99

a pour objet d
'

o rgan iser la lu tte contre les po llu tions marine

d
'

un événemen t m aritime ,
terres tre ou aérien qu i entraîne o

en traîner le déversement massif en mer
,
d

'

hydrocarbures ou tou

produ its ou subs tances pouvant constituer un danger imm inent a

mari

1



Un contrôle international est organ isé en vue de contrôler la m ise e

du dispo s i tif conven tionnel . Les au tor i tés na tionale

des rapports tou s les deux ans sur les mesures adop tées e

de la Conven tion e t de ses Protoco les à l
'

organ isat io

dés ignée à cet effe

outre
,
les parties con trac tan tes tiennen t une réu n ion ord inair

les deux an s , e t chaque fo is qu
'

e l les le j ugent nécessaires ,
de

ex trao rd inaires à la demande de l
'

organ isation ou d
'

une parti

à cond i tion q ue ces demandes so ien t appuyées par a

4ساصا*

pour obje t de ve i l ler à l
'

applica t ion de la présen te Conven tion et de

et d
'

é tud ier les rapports soumis par les parties con trac tan te

le mécan isme de con trô le établ i par la Conven tion n
'

es

Le Com i té ne peu t pas recevo ir e t،ساولصالى

vanثاسا3 t dساسالأثاساصالأق53ساصا")ساصا

sc ri p tion sْساثاصا4ثاشاا"شا

iثاشا. tصاحs Pro toco les p rسا)ساساسا

:B- L
'

organ isation du cadre insti tutionne

pas en elle - même pou r

son respec t . Le rég ime do i t être c om p lé té par le cadr

chargé de la survei l lance et du con trô le de l
'

app l icat io

dispos i tif conven tionne l des lo is e t règ lemen ts e t de la promo tio

une po litique de l
'

environnemen

1 1 Le renforcement du réseau de survei l lance et de contrô le de

sous juridiction a lgérienn

cadre insti tutionnel chargé de la surveil lance de l
'

app l ication d

conventionnel des lois et règlemen ts s
'

articule au tour d

acteur

1



a/ Le centre nationa l des opérations de survei l lance et d

en me

es t crée un Cen tre National des Opérations de Surveillance et d

en m er p ar ab rév ia tion (CNOS S ) ( 1 0 ) qu i re lèv

du commandant des forces navales nationales qui es

sou s l
'

au tori té du service national des gardes cô tes . Il est charg

de la surve il lance et de la lu tte contre toutes formes d

marine e t de la supervision de deux Centres Régionaux de

de Survei llance e t de Sauvetage en mer si tués à Oran e

b/ Le Serv ice Nationa l des Gardes Côte

sous l
'

au tori té du M in is tère de la Défense Nationale , le Servic

de s Gardes Cô tes ( l 1 ) exerce ses ac tiv i tés d an s l a me

et le domai ne pub l ic m ari time natu rel , assu re la pol ice de

mari t ime e tشاصاأ،شا

con tre la po l lu tion de la merْشا!شاظا"صاشا

.parles hydrocarbure

c/ L
'

Inspection Générale de l
'

Environnemen

Inspec tion Générale de l
'

Env i ronnement( 1 2 ) es t dirigée par u

généra l nommé par déc re t exécu tif su r proposi tion d

chargé de la pro tec tion de l
'

environnement , qui est assisté dan

exerc ice de ses fonc tions par tro is inspec teurs . Cette inspec tion es

de ve il ler à l
'

app l ication de la lég i s lation e t de la

règlementation en vigueur en matière de protection de l
'

environnement

,Ace titre , e l le est chargée d
'

effec tuer des v is i tes d
'

év aluatio

inspec tion e t de contrôle de toute situation ou installation susceptibl

présenter un danger pour l
'

env ironnement . En outre
,
elle intervien

cas de pollution accidentelle . Dans ce cas , elle effectue les enquête

à déterm iner les causes ,
à évaluer les dommages et à établir le

1



Agence Nationale pour la Protection de l
'

Environnemen t

es t p lacée sous la tutelle du Secrétariat d
'

Etat aux forêts et à la

m ise en valeur des terres ( 1 3 ) . Le siège de l
'

Agence est fixé à Alge

Agence National pour la Protec tion de l
'

Environnement est chargé

me ttre en place un réseau national d
'

ob servation et de surveil lanc

l
'

état de l
'

environnemen t . Elle effec tue également tou te étude e

en vue d
'

appréc ier et d
'

évaluer tous les risques suscep tible

porter atteinte à l
'

env ironnemen

2/ Les insti tu t ions chargées de la m ise en oeuvre et de l

de la po li tique de l
'

environnemen

s
'

ag it notammen t du Secrétariat d
'

Etat à l
'

environnemen t et d

4شاشا

ta t à l
'

Env i ronnemenةt'a/Le Secrétari a t

es t chargé de me t tre en oeuvre la po l i tique nationa le en matièr

a ins i q u e les appl icat ions des Co nven t ion s e t+سااساسا
ا

4

Pro toco les in te rna tionaux que l
'

Algérie a ratifiés . Ses domaines d

son t es sen tie llement d
'

élaborer la lég is lat ion e t l

et la p romo tion de la recherche développement dans l

de l
'

env i ronnemen

b/ Le Haut Consei l de l
'

Environnemen

Hau t Conseil de l
'

Environnement est présidé par le Chef d

( 1 4 ) . I l c omprehd ou tre le M in is tre chargé d

environnement , le Ministre des Affaires Etrangères , le M inistre de l

Nationale ,
le M in is tre chargé des Collec tiv ités Locales ,

l

des Finances , le M inistre des Transports ,
le Ministre d

Agriculture ,
le Ministre chargé de l

'

Energ ie ,
le Min istre chargé d

ydrau lique ,
le Min is tre de la Santé Publ ique ,

le M inistre d

1



l
'

Ense ignemen t Supérieur e t de la Recherche Sc ien tifiq ue ,
s i

choisie par le Président de la Répub lique en raison de leu

et de leur no toriété dans le domaine de l
'

environnement . L

Consei l de l
'

Environnemen t es t chargé d
'

arrêter les grandes

options nationales s tratégiques de la pro tec tion de l
'

environnemen

évaluer régulièrement la mise en oeuvre des dispos i tifs législatifs e

relatifs à la pro tec tion de l
'

env ironnement e t de décide

mesures appropriées . En ou tre ,
le Haut Conseil es t tenu de suivr

évo lu tion de la po l itique in ternationale relative à l
'

env i ronnement . I

p résenter annuellement au Président de la République un rappor

l
'

état de l
'

envi ronnemen t e t une évaluation de l
'

app l ication de se

a é té con s taté l
'

i nsu ffi sance de con certa tion et de coord i n a ti o

les d i fféren ts organes chargés de la m i s s ion de con trô le et d

deشا.4@ا

.rtatione t une coord ina tionشاشاصا
ا

أ

dans p l us ieurs4شااحساْشاشاشا

re se17صاكساساحلا:صا

iساثاسا، tim+صاول3ساسا4لإح4آآكا@ساْاثهْاك
ا

7اسااسا*-ا-يا26ْسماساساأ

rtation)شاث@ e t d

en tre les d ifféren ts ac teur

12 - La po l itique nationale de lutte contre la po l lutio

es t difficile de parler d
'

une véritable politique dans ce domaine . I

agit plutôt de mesures prises en vue de pro téger l
'

environnement
,
mai

restent toujours lim itées dans leur m ise en applicatio

A/ La perception algérienne de protection de l
'

environnemen

L
'

Algérie a suivi le d ispositif conven tionnel ex istant en la matièr

mesures p rises son t en adéquation avec la Conven tion de l

du 1 6 février 1 976 et les au tres Pro toco les relatifs à l



p ro tec tion de la mer Méd iterranée con tre la pol lu tion par les

hydrocarbures ou par les immers ions de sub s tances tox ique

depuis ces dern ières années
,
une certaine po litique est e

de se dégager . E lle s
'

articu le au tour de deux axe

d
'

abord
,
la conso l idation des pouvo irs de l

'

état cô tier . L

du réseau de survei l lance de l
'

environnement marin est u

éléments fondamen taux de cette pol i tique . Il va perme ttre de su ivr

évo lu tion du m i l ieu marin e t d
'

in terven ir rapidemen t en cas d

acc iden te l le e t d
'

in terpe l ler les c on trevenan ts à l

La po l i tique ac tuel le du gouvernement algérien étan

assurer un déve loppemen t économ ique en parfaite harmon ie avec l

de l
'

env i ronnemen t marin . D
'

où l
'

accen t m is sur l

de la pol lu tion . Les différen ts organes m is en p lace oeuvrentْصا

u r tou t à l a p réven t i on de l a po l lu tion comme en témo ignen t le s

a ttr ibu t ion s q u i leu r son t dévo lues q ue ce so i t la su rve i l lance

.l'in terpe l l ation ,
le cho ix des subs tances don t l

'

immers ion es t perm ise

poسا litique globalسا،أيا
ا

شالأصا،،@ا؟صاسا4

du reياساصاول
ا

لا5امسا1ْشالمصا4

2menساثه ts , d
'

ouvraساساساكشالمةث@ساك

men t es t un2ءصاشاشاصاصا،شاشاشا

n t ives les plu s fiab les . L
'

Algérie a toujoursشا8شماأول")لأشاس@أولشاشا7صا

man i fes té sa faveur pour une coopérat ion avec tou s les pays du bass in

*12mes éco log iques deشا

g ion . Une c o l l abo rati o n ex i s te en tre le sec ré tar iat d
'

E ta t

env ironnemen t et le Minis tère des Affaires Etrangères en vue d

la coopéra tion in terna tionale e t rechercher auprès de

financières in ternationales et les au tres pays du bass i

les fonds nécessaires au financement des ac tions dans l

de l
'

environnemen

B/ Les limites de l
'

action a lgérienne de lutte contre la po l lutio

la mer

,Lesmoyens don t disposen t les pays en vo ie de développemen

l
'

Algérie , pour lutter contre la pollution de l
'

environnemen

restent limités . La crise économique et ses répercussions dans l



m ise en oeuvre du dispos i tif conventionnel e t la faib les se de l

régionale vont d im inuer l
'

ac tion de préven tion et de lu tt

la pollu tio

Y La crise économique et ses répercussions dans l
'

application d

conventionne

efforts dép loyés par le gouvernemen t algérien en faveur de l

et de la lutte contre la po llu tion en mer Méditerranée on t ét

par la fa ib lesse des ressources financ ières . Il est d i ffic i l

assurer la protec tion de l
'

environnemen t en Algérie ,
où la si tuatio

se dégrade de p lu s en p lus . La lu tte con tre la po l lution n

pas une priorité en A lgéri

ou tre
,
l

'

A lgérie n
'

a pas connu de marées no ires ce qui exp l iqu

اصاشاخْشا،ساكditerranشاح

ion a l e
ء

tionشا dشا:ثها،ثاشاْا،شاْشااولاك+أ2اشا4ْشاكأ"

es et d e"ساشا

( 1 5 ) . Aucun accord de coopéra tionولأ،آ

a été conc lu entre l
'

Algérie e t les au tres pays du bass in médi terranée

le domaine de la prévent ion e t de lu tte con tre la po l lution . Le

européens ont surtou t conc lu les accords en tre eux ( 1 6) . Les pay

nord n
'

ont pas aidé les pays du sud du bassin méd i terranéen à lutte

la po l lu tion . I l s son t surtout préoccupés de vendre leur

et technologies antipollutio

ou tre ,
le transfert de techno logie n

'

a pas tou jours eu lieu dans le

domaine de l
'

ins tal lation des s tations d
'

épura tion des eaux usées

l(17)ثامحأ.
'

Algérie possède une expérience à la fo is amère et instruc tiv

étrangères qui ont réalisé des opérations on t paru se souc ie

de placer leur équipemen ts . Le résultat es t connu un gran

de ces s tations n
'

on t jamais fonc tionné ou alors son t vi t

2



tombés en panne . Un diagnos tic établi en son temps avait fait ressorti

p rincipales causes de défaillance des stations : un dimensionnemen

une mauvaise imp lantation ,
un processus inadapté ,

un personne

formé e t in stable . De p lu s ,
les en treprises étrangères n

'

avaient pa

en comp te suffisamment des fac teurs dé term inan ts : tels que l

le niveau de qual ification du personnel techn ique . Il est temp

les pays développés ag issen t rée llemen t dans le sens d
'

un transfert

de technolog ie et de sou tien aux proje ts an ti po l lu tion . Cependan

que lques années ,
la B anque Mondiale e t la B anque Européenn

Inves t issemen t portent un in térêt à la protec tion de l
'

env ironnemen

le bass in méd i terranéen . On apprend de temps à au tre l
'

oc troi d

à l
'

A lgérie par l a B anque mondia le et la B anque Européenne
شأْ

Inves t issemen t
, des tinés no tammen t à amél iorer l

'

é tat des réseau

assa in issemen t
,
à réhabi l i ter des s ta tions d

'

épuration situées sur l

l i t to ra l

Mond ia le a déb loqué 7 8 m i l l ions deصاصاحسا

d ivers équ ipemen ts dépo l luan ts au4شا

ASMIDAL (produc t ion d
'

eng rai s phosphatés ) e tصاكأ؟صالا9شاشاسا

mbre"ْا@ 1 995 , un prêt accordéااصالىايا2ْْأ)شاصاكا"صالم

M ond ia le to ta l i san t 7 , 1 m il l iard s de dinars es tاث@شا+شا(

o rcemen t du c adre ins ti tu tionne l e t jurid ique d u

de l
'

env i ronnemen t et su r le lancemen t d
'

un p ro g ramm

inves t i s semen t v i san t à réd u i re la po l l u tion dan s les zone

de Annab

Conclusio

s
'

ag i t de réfléchir s
'

i l ne fau t pas laisser la m ise en oeuvre d

conventionnel à l
'

ac tion régionale ,
la protec tion du m i lie

ne peut se faire que par des actions de coopération engagées pa

en semb le des pays méd i terranéens . Il ne suffit pas seulemen

élaborer des textes législatifs et réglementaires pour la mise en oeuvr

la Conven tion de Barcelone du 1 6 février 1976 et des Protoco les

Il fau t aussi les mettre en exécu tion et là se trouven t le

2



difficultés pour certains pays de la rive Sud de la Méditerranée comm

Algérie et d
'

autres qu i ne sont pas suffisammen t pourvus en pe
rsonne

e t en moyens de con trôle de la po l lu tion . D
'

où l
'

in térê t de l

régionale . Une p ri se de con sc ience est en tra in d

accompl ir au niveau national e t même régional . En témo ignent l

rapide de la Convention de Barcelone du 1 6 février 1976 e

Pro toco les préc i tés par les E tats de la rég ion don t l
'

Algérie . L

à mener dans la lutte con tre la po llution va encore se préc ise

l
'

aven i

B IBLIOGRAPHI

Conf . Décre t n
°

80 - 1 4 d u 26 janv ier 1 980 portan t adhé s ion de l
'

Algérie à la(

Conven tion pou r la pro tec tion de la me r Méd i terranée con tre la po l l u t ion s i3né

لإكألملأ،5،كأ

6 t iءf52 3 67 t ion d u Protoco le rel-(

s opéra t ion sمحَأل@@ا)حشا

1 6née à B arce lone le
ء

لأآمحأساسَا@

.1976févrie

Décre t n
°

8 1 - 03 du 1 7 janv ier 198 1 portan t , ra tificat ion du pro tocole re la ti f
-(

.àla pro tec tion de la merMéd i terranée con tre la po l lu tion d
'

orig ine te l luriqu

ar tic le 4 de la Conven t ion pour la protec tion de la mer Médi terranée(

.1976con tre la pol lu t ion , s ignée à B arcelone le 1 6 févrie

préc i tée

n
°

83 - 580 du 22 octobre 1 983 portant obl igation de signalement aux(

cap i taines de nav ires transportan t des marchandises dangereuses , tox iques o

pol luantes en cas d
'

évènement en me

69 de la loi n
°

83 - 03 du 5 février 1983 re lative à la protection de-(

.
l
'

env ironnemen

4 , 5 , 6 du décret n
°

88 - 228 du 5 novembre 1 988 défin issan t le s(

conditions
, procédures et modal ités d

'

immers ion de déche ts susceptibles d

la mer effectuées par les nav ires ou aéronef

1 3 et 14 de la Convention de B arcelone du 1 6 février 1976 , article 14 du-(

Pro tocole relatif à la prévention de la pol lution de la mer Méditerranée par le

2



opérations d
'

immers ion effec tuées par les navires et aéronefs , et artic le 1 4 d

re latif à la protec tion de la mer Méd iterranée con tre la pol lu tio

orig ine telluriqu

Décre t pré siden t ie l n
°

95 - 290 du 30 sep tembre 1 995 portan t création d
'

u

Na tional et de Cen tres Rég ionaux des Opérations de S urvei l lance e t d

muerس@ء

73 - 1 2 du 3 novembre 1973 portan t création du Serv ice

de Gardes Cô tes . Certa ines dispos i tions de ce décret on t été modifié

1 99595 - 1 6 du 14 j u in

- Décre t n
°

83 - 457 du 23 j u i l le t 1983 portan t création de l
'

Agence Nationale pou

la Protec tion de l
'

Env i ronnemen

:an isan t l

de l
'

inspection générale de l
'

env ironnemen

- Décre t prés iden t ie l n
°

94 - 456 du 25 décembre 1994 portan t création du Hau

de l
'

Env ironnemen t e t du déve loppemen t durab le e t fixan t se

6n i sa l ion e t -con fonc t ion nemen:،tلأ

.

ا"

1 5 ( Vo ir A lexandre KI S S ,

"

Trai té s récen t s concernan t la po l lu t ion de la me

.1976,p،
3لة

on : ex i s te - t - i l une po l i t iq ue5افيآ:()

.595.53 ,
1 982 ,،+p،1،617،للا

،1

6

،7
"

6:eللأغrs i tuation préoccupan te
'

Marc nos trum
'

en d،
لح@ا

1
91marcر

1،2
ا@

n
,

"

Le s pouvo irs pub l ic s e t la protec tion de l
'

environnemen t(1")اك@-*31فى

.1.septembre1996
, p
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